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1

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 244/71 DU CONSEIL
du 1 er février 1971

relatif au régime applicable aux tabacs bruts originaires des États africains et malgache
associés ou des pays et territoires d'outre-mer

secteur du tabac brut ( 2 ), prévoit des dispositions
concernant leurs échanges avec les pays tiers ;

considérant que les obligations de la Communauté
vis-à-vis des États , pays et territoires associés
peuvent être remplies en exonérant des droits de
douane les produits en cause originaires de ces
États, pays et territoires,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les produits visés à l'article 1 er du règlement
(CEE) n° 727/70 , originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer sont importés dans la Communauté en exemp­
tion de droits de douane .

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu la proposition de la Commission,

vu l' avis de l'Assemblée,

considérant que la convention d'association entre la
Communauté économique européenne et les États
africains et malgache associés à cette Communauté ,
signée à Yaoundé le 29 juillet 1969 , prévoit que,
pour les produits agricoles qui font l'objet d'une
organisation commune des marchés, et lorsqu'il existe
un intérêt économique des États associés à l'expor­
tation de ces produits, la Communauté fixe un
régime d' importation pour les produits originaires de
ces États , plus favorable que le régime général
applicable aux mêmes produits originaires des pays
tiers ;

considérant que la décision du Conseil, du 29
septembre 1970 , relative à l' association des pays et
territoires d'outre-mer à la Communauté économique
européenne ( 1 ), prévoit des dispositions identiques
en ce qui concerne les produits agricoles originaires
de ces pays et territoires ;

considérant qu' il a été procédé aux consultations
avec les États associés ;

considérant que les importations dans la Communau­
té des tabacs bruts ou non fabriqués et déchets de
tabac sont soumises aux droits du tarif douanier
commun et que le règlement (CEE ) n° 727/70 du
Conseil , du 21 avril 1970, portant établissement
d'une organisation commune des marchés dans le

Article 2

Toute décision prise en vertu de l'article 10 para­
graphes 2 et 3 du règlement (CEE) n° 727/70 est
communiquée aux États africains et malgache associés
intéressés .

En outre, si des perturbations sérieuses se produisent
du fait d'un accroissement important des importa­
tions de tabacs de cape originaires des États
africains et malgache associés ou des pays et
territoires d'outre-mer, ou si ces importations
provoquent des difficultés se traduisant par l' altéra­
tion d'une situation économique d'une région de la
Communauté, la Commission peut prendre , ou
autoriser le ou les États membres intéressés à
prendre, en application de l' article 16 paragraphe 2
de la convention signée à Yaoundé le 29 juillet 1969

(») JO n« L 282 du 28 . 12 . 1970, p. 83 . ( 2 ) JO no L 94 du 28 . 4. 1970, p. 1 .
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et de l'article 15 de la décision du Conseil du 29
septembre 1970 relative à l' association des pays et
territoires d'outre-mer , les mesures de sauvegarde
nécessaires , y compris celles destinées à faire face à
un détournement de trafic .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 15 février
1971 .

Il est applicable jusqu'au 3 1 janvier 1975 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 1er février 1971 .

Par le Conseil

Le président
M. SCHUMANN



5 . 2 . 71 journal officiel des Commuiiâutés europeennes N° L 29/3

RÈGLEMENT (CEE) N° 245 /71 DU CONSEIL
du 1er février 1971

prévoyant des mesures particulières en ce qui concerne les importations, dans les
départements français d'outre-mer, de maïs originaire des États africains et malgache

associés ou des pays et territoires d'outre-mer

considérant que, dans ces conditions, les obligations
de la Communauté vis-à-vis des États , pays et
territoires associés peuvent être remplies en pré­
voyant une diminution du prélèvement, lors de
l' importation dans les départements français
d'outre-mer de maïs originaire de ces États , pays
et territoires ;

considérant toutefois qu' il y a lieu de prévoir une
disposition permettant d'éviter que ces importations
ne créent ou ne risquent de créer des perturbations
graves sur le marché ;

considérant que ces mesures doivent pouvoir être
appliquées jusqu'au 31 janvier 1975 , date d'expi­
ration de la convention du 29 juillet 1969 ;

considérant qu'il a été procédé aux consultations
avec les États associés ,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée,

considérant que la convention d'association entre la
Communauté économique européenne et les États
africains et malgache associés à cette Communauté,
signée le 29 juillet 1969 , prévoit que, pour les
produits agricoles qui font l'objet d'une organisation
commune des marchés et lorsqu'il existe un intérêt
économique des États associés à l'exportation de ces
produits , la Communauté fixe un régime d'importa­
tion pour les produits originaires de ces États , plus
favorable que le régime applicable aux mêmes
produits originaires des pays tiers ;

considérant que la décision du Conseil , du 29
septembre 1970, relative à l'association des pays et
territoires d'outre-mer à la Communauté économique
européenne ( 1 ), prévoit des dispositions identiques
en ce qui concerne les produits agricoles originaires
de ces pays et territoires ;

considérant que le règlement n° 120/67/CEE du
Conseil, du 13 juin 1967, portant organisation
commune des marchés dans le secteur des cé­
réales ( 2 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2434/70 (3 ), institue un régime de
prélèvement applicable lors de l' importation dans la
Communauté ;

considérant que des courants d'échanges ont tradi­
tionnellement existé à partir des États , pays et
territoires associés vers les départements français
d'outre-mer et que, en vertu de l'article 57 de la
convention et de l'article 26 de la décision du Conseil
du 29 septembre 1970, le titre I de cette
convention et de cette décision s'appliquent à ces
courants d'échanges ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement applicable à l' importation, dans les
départements d'outre-mer de la République fran­
çaise, de maïs de la position 10.05 du tarif
douanier commun, originaire des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer, est diminué de 6 unités de compte par tonne .

Article 2

1 . Si la Commission constate que les importations ,
dans les départements français d'outre-mer, de
maïs originaire des États africains et malgache
associés ou des pays et territoires d'outre-mer ont
dépassé 4 500 tonnes au cours d'une année, et que
ces importations créent ou risquent de créer des
perturbations graves sur le marché, la Commission
prend les mesures nécessaires , à la demande d'un
État membre ou de sa propre initiative .

(!) JO no L 282 du 28 . 12 . 1970, p. 83 .
'*) TO no 117 du 19.6 . 1967, p. 2269/67.
( 3 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .

2 . Tout État membre peut déférer au Conseil la
mesure prise par la Commissiion dans un délai de
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trois jours ouvrables suivant le jour de sa communi­
cation . Le Conseil se réunit sans délai . Il peut
modifier ou annuler la mesure en cause , selon la
procédure de vote prévue à l' article 43 paragraphe 2
du traité .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 15 février
1971 .

Il est applicable jusqu'au 31 janvier 1975 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er février 1971 .

Par le Conseil

Le président
M. SCHUMANN
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RÈGLEMENT (CEE) N° 246/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(«) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(2 ) JO n° L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 février 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et au gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

51,08
58,18 H
38,23
25,69
21,10

26,54 (-')
26,54
0
0

29,68
0

53,70
63,95

99,84

57,36

(>) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(2 ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 247/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 ( 8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

H JOn° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO n° L 285 du 31 . 12 . 1970, p. 52 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 février 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term .

3
2e term .

4

3e term .

5

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
non dénommés

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

3,55
1,25
0

0

0

0

0

0

0

0

0

3,55
1,25
0

0

0

3,00
1,50
2,00
0

0

0

3,55
1,50
0

B. Malt

( L' C / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier 1
commun

Désignation de la marchandise Courant

2

ler term .

3

2e term .

4

3 '' term .

5

4e term .

6

11.07

A I ( a )

11.07

A I (b )

11.07

A II ( a )

11.07

A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé ), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,267

0,200

0,233

0

0

0,267

0,200

0,233
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RÈGLEMENT (CEE) N° 248/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633/67/CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 ( 4 ), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5 ), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 2435/70 ( 6 ), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion , le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pe­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 7 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 5 février
1971 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .
Var la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
H JO no L 96 du 23 . 4 . 1969, p. 13 .
( 5) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.
(8 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 . (7) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 février 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
2

1er term.
3

2e term.
4

3* term.
5

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0

0
0
0
0
0

0
0

0

0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0

0
0
0
0

0
0
0
0
0
0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 249/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire

à la fabrication des produits considérés ; que ces.
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 5 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement
doit êtr e prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales , et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial , conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformé­
ment à l' annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JOno 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(8 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.

(4 ) JO no 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
(5 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 février 1971 , fixant les restitutions applicables
aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 B

10.07 C

ex 11.01 A

Froment tendre C1 ) et méteil :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle H

Orge :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark

— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs

Millet

Sorgho

Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— les zones I et II

— la zone III

— la zone IV

— les autres pays tiers

22,00

27,00

26,00

36,00

5,00

10,00

10,00

5,00

15,00

76,00

81,00

79,00

70,00

(') Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitution«

ex 11.01 A
(suite)

66,00

61,00

ex 11.01 B

69,00

57,00

51,50

45,50

44,00

44,00

44,00

35,00

35,00

30,00

30,00

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone IV

— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone II

— la zone IV b)

— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre)

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— la zone I

— la zone IV b )

— les autres pays tiers

11.02 Ala

76,00

79,00

70,00

11.02 Alb

76,00

79,00

70,00
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RÈGLEMENT (CEE) N° 250/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/ÇEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1759/70 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1759/70, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359 /67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .

Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JOno 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1
(*) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(8) TO no L 194 du 1 . 9 . 1970, p. 6
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 février 1971, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM (») P:

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

8,200
10,250

13,891
14,794

15,500
16,616

4,310

4,270
5,338

6,986
7,444

7,838
8,409

2,151

(>) in vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

0 Ce prélèvement n'est applicable qu'aux importations répondant aux conditions de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 251/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant ce mois ; que,
pour une importation à réaliser pendant le mois
suivant celui au cours duquel a été délivré le certificat
d' importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois pour lequel est
prévue l' importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du
certificat d' importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois précé­
dant celui au cours duquel est prévue l'importation ;
que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour embarquement
au cours d'un mois déterminé, ce prix est celui
pratiqué pour embarquement pendant le dernier mois
où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées , le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 5 fé­
vrier 1971 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lorsque
l' application des dispositions visées ci-dessus implique
une modification supérieure à 0,025 unité de
compte.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations de
riz et de brisures doivent comporter une prime pour
le mois en cours et une prime pour chacun des quatre
mois suivants ; que le montant de chaque prime doit
être le même pour toute la Communauté ;

considérant que le règlement n° 365 /67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (s), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2435/70 (4 ), a établi les
règles de fixation à l' avance des prélèvements appli­
cables au riz et aux brisures ;

considérant que l' article 20 paragraphe 2 du règle­
ment (CEE) n° 2637/70 de la Commission, du 23
décembre 1970 (5 ) a modifié la durée de validité des
certificats d' importation pour les produits visés à
l'article 1er sous c) du règlement n° 359/67/CEE ;
qu' il convient d'adapter, en conséquence, la fixation
des primes s'ajoutant aux prélèvements fixés à
l' avance pour les produits concernés ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures , déterminé le jour de la fixation des primes ,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme pour le
même produit, la prime doit être fixée en principe à
un montant egal à la différence entre ces deux prix ;
que Se prix caf est celui déterminé conformément à
l' article 16 du règlement n° 359/67/CEE le jour de
la fixation des primes ; que les modalités de
détermination des prix caf ont été arrêtées par le
règlement n° 469/67/CEE (6 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2130/69 (7 ) ; que le
prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports mer

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971

(>) IO no 174 du 31.7. 1967, p. 1 .
H JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(*) JO n° 174 du 31 7. 1967. p. 32 .
r IO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
( 5) JO n° L 283 du 29 . 12 . 1970, p. 15 .
:«i IO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 5 .
O JO no L 271 du 29 . 10 . 1969, p. 22 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 février 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

2
1er term .

3
2e term .

4
3e term .

5

10.06 1 Riz :

: A. en paille ou en grains non
1 pelés :
j ( 1 ) Riz en paille

( II ) Riz en grains non pelés

1 B. en grains entiers pelés , même
' polis ou glacés :

! ( I ) dont 90 % au moins des
i grains ont une longueur
: égale ou inférieure à 5,2
j mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
! 2 :

[ ( a ) Riz semi-blanchi
1 ( b ) Riz complètement
j blanchi

( II ) autre :

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

1)

0

0

0

0

0

0

0

( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures
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RÈGLEMENT (CEE) N° 252/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil , du 25 juillet 1967, établis­
sant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 ( 8 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la

proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours du prix , du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 fevrier 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
( 3 ) IO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
( 4 ) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 13 .
(«) JO no 241 du 5. 10. 1967, p. 6.
( 8 ) JO no L 179 du 25. 7. 1968 , p. 31
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 février 1971 , fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

(I

( II ) Riz en grains non pelés :
( a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
(b ) autre :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

7,430
9,130

7,830
9,130

9,002
11,425
12,441

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

( a ) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers l'Autriche
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

( a ) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers le Cameroun , la Côte
d ' Ivoire et le Congo (Brazzaville )

— pour des exportations vers les autres pays tiers

9,587
12,168
13,250

10,587
12,770

11,349

16,000
13,689

C. en brisures 3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions , conformément à l'article Ie'
du règlement n° 719/67CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10 . 1967), les zones sont

celles délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10 . 1967).
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REGLEMENT (CEE) N° 253/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6), en prenant pour
base, pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 5 février
1971 doit être fixé comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2434/70 ( 2 ), et notamment son arti­
cle 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
realiser pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (8 ), mo­
difiée par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4 ), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution a
l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par
contre, être augmentée d'un montant au maximum
égal à la différence entre le prix caf et le prix caf

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(>) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
H TO n° 204 du 24 . 8 . 1967, p. 20 .
( 4 ) IO n° L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6.

( 5 ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32.
( 6 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 4 février 1971 , fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

5e term .
7

Numéro
lu tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
2

1er term.
3

2e term.
4

3e term .
5

4e term .
6

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille

( II ) Riz en grains non pelés :
( a ) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieure à 2

(b ) autre
B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :
( I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieure à
2 :

( a ) Riz semi-blanchi

(b ) Riz complètement
blanchi

(II ) autre :
( a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures

0

0

i )

0

0

0

0
0

o

o

o

0

')

0

0
n

0

0

0

o

0

Ü

0

0

0

0

0

0

0

(.:

0

0

0

0

0

0

0

0

0

G

0

0

0

0

0



N° L 29/22 Journal officiel des Communautés européennes 5 . 2 . 71

REGLEMENT (CEE) N° 254/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l' article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(») JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

14,07

10,49 (M

14,07
10,49 (!)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 0/o. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 255/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1253/70 (2), et notamment son article 10 paragraphe
6 et son article 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 2067/70 (8)
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2067/70 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles 1er
bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 8 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no L 148 du 28. 6 . 1968, p. 24.
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») TO no L 229 du 16. 10. 1970, p. 19. (<) JO no L 174 du 23 . 7. 1968, p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 8 février 1971 à l' importation en provenance des
pays tiers ( x )

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en UC / 100 kg

Poids vif
01.02

0 (b )

1,891

9,453
12,604 (b)
Poids net

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommées :

aa ) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a ) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa ) de veau :

1 1 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure ex­
trêmement fine, de couleur blanche à
jaune clair (c )

bbb ) autres

22. Quartiers avant :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb ) autres

0
0
0

17,961
23,948

17,961

23,948
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
(suite)

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales ), dont la viande est de couleur rose
clair et 1 ? graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c )

bbb ) autres
:) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22 Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

21,553
28,737

35,921
41,089

02.06

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées
35,921
41,089

(') En vertu du règlement (CEE) n° 521 /70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires
des KAMA et des PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer .

( a ) L' admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes ,
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b ) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole il" 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie.
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REGLEMENT (CEE) N° 256/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

fixant les restitutions à l'exportation pour certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966, portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes ( 1 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2515/69 (2 ), et notamment son
article 11 bis paragraphe 4,
considérant que, en vertu de l' article 11 bis du
règlement n° 159/66/CEE, dans la mesure néces­
saire pour permettre une exportation écono­
miquement importante, la différence entre les prix
dans le commerce international des produits visés
audit article et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
(CEE) n° 2518/69 du Conseil , du 9 décembre 1969 ,
établissant, dans le secteur des fruits et légumes , les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant (3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des prix des fruits et
légumes sur le marché de la Communauté et des
disponibilités et, d'autre part, des prix pratiqués
dans le commerce international ; qu' il doit éga­
lement être tenu compte des frais visés audit article
sous b ), ainsi que de l'aspect économique des
exportations envisagées ;
considérant que, conformément à l' article 3 du
règlement (CEE) n° 2518/69 , les prix sur le marché
de la Communauté sont établis compte tenu des
prix pratiqués qui se révèlent les plus favorables en
vue de l'exportation ; que les prix dans le commerce
international doivent être établis compte tenu des
cours et prix visés au paragraphe 2 dudit article ;
considérant que la situation dans le commerce
international ou les exigences spécifiques de certains
marchés peuvent rendre nécessaire la différenciation

de la restitution, pour un produit déterminé, suivant
la destination de ce produit ;
considérant que les oranges douces fraîches , les man­
darines fraîches, les citrons frais et les pommes des
catégories Extra , I et II des normes communes de
qualité, les raisins de serres des catégories Extra et I ,
les amandes et les noisettes décortiquées ainsi que
les noix en coque peuvent actuellement faire l'objet
d'exportations économiquement importantes ;
considérant que, lorsque le canal de Suez ne peut
être emprunté pour l'exportation de ces produits
à destination de certains pays, le détour nécessaire
par le cap de Bonne-Espérance entraîne des frais
de transport supplémentaires ; qu'il est donc justifié
d'augmenter en conséquence la restitution dans le
cas où le transport doit nécessairement être effectué
par ce dernier itinéraire ;
considérant que l'application des règles et critères
rappelés ci-dessus à la situation actuelle du marché,
et notamment aux cours et prix des fruits et légumes
dans la Communauté et dans le commerce inter­
national, conduit à fixer la restitution comme il est
indiqué ci-dessous ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des fruits et légumes ,

A ARRÊTÉ IT PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation dans le secteur
des fruits et légumes sont fixées à l' annexe .

2 . Pour les pommes, lorsqu'elles sont acheminées
vers leur lieu de destination par la route du cap
de Bonne-Espérance , le montant prévu à l'annexe
est majoré de 3 unités de compte par 100 kilo­
grammes net.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 5 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(») JO no 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66.
( 2) JO no L 318 du 18. 12 . 1969, p. 10.
( 3 ) JO no L 318 du 18. 12 . 1969, p. 17.
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ANNEXE

au règlement de la Commission, du 4 février 1971 , fixant les restitutions pour certains
fruits et légumes

(UC!100 kg net )

N° du tarif
douanier commun

Montant de la
restitution

ex 08.02 A I

ex 08.02 B

ex 08.02 C

ex 08.04 A I

ex 08.05 A II

ex 08.05 B

ex 08.05 F

ex 08.06 A II

4,00

4,00

1,44

16,00

4,00

8,00

4,00

Designation des marchandises

Oranges douces, fraîches des catégories Extra , I et II

Mandarines, fraîches des catégories Extra , I et II

Citrons frais des catégories Extra, I et II

Raisins de table frais , produits en serre des catégories
Extra et I

Amandes sans coque

Noix en coque

Noisettes sans coque

Pommes des catégories Extra, I et II , autres que les
pommes à cidre :
— pour des exportations vers les pays et territoires
d'Afrique, les pays de la péninsule arabique, la Syrie,
la Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la
Tchécoslovaquie, l'URSS et la Yougoslavie 3,00
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REGLEMENT (CEE) N° 257/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

portant abrogation du règlement (CEE) n° 141 /71 constatant la situation de crise
grave du marché des choux-fleurs

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 159/66/CEE du Conseil , du 25
octobre 1966, portant dispositions complémentaires
pour l'organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (*), modifié par le
règlement (CEE) n° 2515/69 (2 ), et notamment son
article 7 paragraphe 3 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 141 /71 de la
Commission , du 25 janvier 1971 ( 3 ), a constaté la
situation de crise grave du marché des choux-fleurs ;

considérant que, en vertu de l' article 7 paragraphe 3
du règlement n° 159/66/CEE, les opérations d'achat
des produits offerts pendant la période de crise
grave sont suspendues dès que les cours demeurent
supérieurs au prix d'achat pendant trois jours de

marché successifs, la Commission constatant sans
délai que cette condition est remplie ;

considérant que, pour les choux-fleurs, les cours
dont la Commission a eu connaissance font apparaître
que la condition prévue à l'article 7 paragraphe 3
précité est remplie ; qu' il y a lieu, en conséquence ,
d' abroger le règlement (CEE) n° 141 /71 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE ) n° 141 /71 est abrogé.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement: est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 4 février 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO no 192 du 27. 10 . 1966, p. 3286/66.
( 2 ) JO no L 318 du 18 . 12 . 1969, p. 10 .
(3 ) JO no L 20 du 26 . 1 . 1971 , p. 7 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 258/71 DE LA COMMISSION
du 4 février 1971

concernant une adjudication permanente pour la détermination de la restitution à
l'exportation de sucre brut de betterave

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
eu ropéenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ), et
notamment son article 11 paragraphe 2, son arti­
cle 17 paragraphe 4 et son article 38 ,

considérant qu' il est indiqué , en raison des excédents
de sucre dans la Communauté et des possibilités
d'écoulement sur le marché international du sucre,
de procéder à une adjudication pour la détermination
de la restitution à l'exportation de sucre brut de
betterave ;

considérant que les règles générales et les modali­
tés de la procédure d'adjudication pour la détermi­
nation des restitutions à l'exportation du sucre ont
été arrêtées par le règlement (CEE) n° 766/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles géné­
rales concernant l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu par le rè­
glement (CEE) n° 2488/69 (4 ), ainsi que par le règle­
ment (CEE) n° 394/70 de la Commission , du 2 mars
1970 , concernant les modalités d'application de
l'octroi des restitutions à l'exportation de sucre (5 ) ;

considérant que, pour permettre de façon continue
la conclusion de contrats d'exportation, il convient
d'ouvrir une adjudication permanente valable jus­
qu'à un terme à fixer ultérieurement, laquelle pré­
voit chaque semaine une adjudication partielle ;

considérant que, pour simplifier la procédure admi­
nistrative, il est opportun de prévoir une quantité
minimum pour les offres ;

considérant que, compte tenu de la situation sur le
marché du sucre, il convient de prévoir une régle­
mentation particulière pour la durée de validité des
certificats d'exportation ;

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les États membres procèdent à une adjudication per­
manente pour la détermination de la restitution à
l'exportation de sucre brut de betterave . Ceux-ci
procèdent pendant la durée de validité de cette
adjudication permanente à des adjudications par­
tielles .

Article 2

L'adjudication permanente et les adjudications par­
tielles ont lieu conformément aux dispositions de
l'article 4 du règlement (CEE) n° 766/68 , aux dispo­
sitions du règlement (CEE) n° 394/70 et aux dispo­
sitions qui suivent.

Article 3

Sans préjudice des dispositions de l'article 7, l'adju­
dication permanente est valable jusqu'à une date à
déterminer ultérieurement.

Article 4

1 . Le délai pour la présentation des offres pour
la première adjudication partielle :

a ) commence à courir le jour de la publication de
l' avis de l'adjudication permanente au Journal of­
ficiel des Communautés européennes, et

b ) expire à 10 heures le premier mercredi après le
dixième jour suivant celui de ladite publication .

2 . Le délai de présentation des offres pour la
deuxième adjudication partielle et pour les suivantes :
a ) commence à courir le premier jour ouvrable qui
suit l'expiration du délai précédent, et

b ) expire à 10 heures le mercredi de la semaine sui­
vante .

3 . Toutefois , par dérogation au paragraphe 2 sous
b ), le délai de présentation des offres n'expire pas le

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968 , p. 6 .
( 4 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 12 .
(5 ) JO n° L 50 du 4. 3 . 1970, p. ï .
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mercredi 2 juin 1971 , mais le mardi 1 er juin 1971
à 10 heures .

4 . Pendant la période durant laquelle est appli­
quée en Italie l'heure dite « d'été », les heures limites
déterminées aux paragraphes précédents s'entendent
dans cet État membre comme étant retardées d'une
heure .

Article 5

1 . Une offre n'est valable que :

a ) si elle porte au moins sur 500 tonnes , et

b ) si le montant de la restitution proposé est indi­
qué par 100 kilogrammes de sucre de betterave de
la qualité type.

2 . Par dérogation à l'article 3 paragraphe 2 sous
c ) du règlement (CEE) n° 394/70, la quantité à ex­
porter indiquée dans l'offre est exprimée en poids
« tel quel ».

Article 6

Les offres présentées en vertu d'une adjudication
partielle sont communiquées sans délai à la Com­
mission par les Etats membres .

Article 7

Les certificats d'exportation délivrés en vertu d'une
adjudication partielle sont valables à partir du jour
de leur délivrance jusqu'à l'expiration du cinquième
mois suivant celui au cours duquel ils ont été déli­
vrés .

Toutefois , la durée de validité des certificats d'ex­
portation délivrés en vertu des adjudications partiel­
les pour lesquelles les offres peuvent être faites après
le 7 avril 1971 , est limitée au 30 septembre 1971 .

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 4 février 1971 .

Par la Commission

Le président

Franco M. MALFATTI
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ETUDES — SERIE INDUSTRIE

N° 2

LA RECHERCHE ET LE DÉVELOPPEMENT EN ÉLECTRONIQUE
DANS LES PAYS DE LA COMMUNAUTÉ ET LES PRINCIPAUX PAYS TIERS

1969, 375 pages (français, allemand, italien, néerlandais )
Prix de vente : FF 33,30 ; FB 300.

Faisant suite à la publication d'un rapport sur l'industrie électronique de la Communauté
face aux investissements américains (série industrie n° 1 ), la Commission présente une
étude sur la recherche et le développement dans cette même industrie. L'auteur de
l'ouvrage est, comme pour le premier, le Bureau d'informations et de prévisions écono­
miques à Paris.

L'ampleur des problèmes soulevés par le progrès extraordinaire, aux limites imprévi­
sibles, de ce secteur technologiquement avancé, justifie une étude qui ne se limite pas
aux pays de la Communauté mais s'étend aux États-Unis, à la Grande-Bretagne et au
Japon.

Le premier des cinq tomes présente la synthèse de l'enquête et en dégage certaines con­
clusions. Dans les quatre autres sont examinés, pays par pays d'abord, les structures et
les tendances des industries électroniques nationales, en mettant en relief les facteurs
caractéristiques de leur expansion, les débouchés et les liens financiers, ensuite l'effort
de recherche et de développement à l'échelle nationale et dans le secteur. Parmi les
sujets analysés, on trouve les cadres institutionnels de la recherche, la stratégie des
États et des entreprises, les moyens de financement public et privé . Débordant dans
une certaine mesure de son cadre, l'étude esquisse les tendances générales de la politique
scientifique poursuivie par les États .

Un bilan conclusif, par pays, fait le point sur le gap technologique et sur les perspec­
tives qui s'ouvrent à cette industrie.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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EXPOSÉ SUR L'ÉVOLUTION DE LA SITUATION SOCIALE DANS LA
COMMUNAUTÉ EN 1969

( joint au « Troisième rapport général sur l'activité des Communautés en application
de l'article 122 du traité de Rome »)

Bruxelles — Luxembourg, 1970, 260 pages (français, allemand, italien , néerlandais )
Prix de vente : FF 13,35 ; FB 120.

La Commission a publé l'Exposé social qui constitue, comme d'habitude, un chapitre
spécial du troisième rapport général (établi en vertu de l'article 122 du traité C.E.E. ).
Dans l'introduction de l'Exposé, la Commission se prononce sur certaines priorités
sociales pour les années à venir.

Il faut aussi remarquer que la Commisison s'occupe, dans son rapport, des activités
couvertes par les traités C.E.C.A. et Euratom.

L'Exposé social comprend cette année quatre parties plus un sommaire détaillé : une
introduction politique, un compte rendu des initiatives et des actions sociales des
Communautés en 1969 ; un examen détaillé de l'évolution sociale pendant l'année et
enfin les annexes statistiques.

Les considérations politiques générales sont exposées dans l'introduction et dans le
premier chapitre de la deuxième partie : elles résument en même temps la philosophie
et les directives ou initiatives les plus importantes de la Commission durant une année
d'activité.

L'Exposé, publié dans les quatre langues de la Communauté, constitue cette fois aussi
une source extrêmement précieuse d'informations.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées
au verso de la couverture du présent Journal officiel .
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